ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 19 mai 2014
Présents:    MM 
CRUCITTI, Présidente du Conseil ;



BIORDI, Bourgmestre ;


RITS, JANSON, WEYDERS, BAILLIEUX, Echevins ;



LAMBERT A., Président CPAS;

DONDELINGER, KOENIG, DEVAUX,  FORGET, DEWIT, DELCOMMUNE, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT Ch. R. Mmes HABARU, AUBERTIN, WEBER, BECHOUX, HANFF Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 
Excusés:
MM. MOROSINI et MERTZ
SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.
Point n° 1 - Délibération n°743 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 31 mars 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 31 mars 2014.
Le Groupe Ecolo informe le Conseil communal qu'il aura 2 questions orales.

Monsieur Christian BINET informe le Conseil communal qu'il aura 3 questions orales.

Le Groupe Cdh informe le Conseil communal qu'il aura 3 questions orales.
Délibération n°744 – Points en urgence

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE d’ajouter en urgence les points suivants à l’ordre du jour de la séance de Conseil communal :

-Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale ORES Assets qui se déroulera le 26 juin 2014;
- Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale SOFILUX qui se tiendra le 23 juin 2014;
- Règlement général de police relatif à l’implantation des bars à hôtesses.

Séance à huis clos:

- Mise à la pension prématurée définitive d’un ouvrier communal au 1er mai 2014 en raison de son inaptitude physique définitive à toute fonction.

Délibération n°745 
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que l’Echevin de l’environnement est absent à la séance de Conseil communal ;

A l'unanimité;
DECIDE:

le report du point complémentaire d'ECOLO " Création d’une commission environnement " à l’occasion de la plus prochaine séance .
Délibération n°746 - Rapport annuel 2012-2013 des missions de l'écopasseur (passé au Collège du 22/04/2014)
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l'unanimité;

PREND ACTE du rapport annuel 2012 – 2013 des missions de l'écopasseur.

Une synthèse de ce qui a été fait est exposée. Le travail en cours également, notamment en ce qui concerne le recensement et le croisement des données entre service (projet transversalités dont l’ECOPASSEUR est Chef de projet). 

Monsieur Christian-Raoul LAMBERT entre en séance.
Délibération n°747 – Approbation du rapport d'activités du Plan de Cohésion sociale 2013
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le rapport d'activités 2013 du Plan de cohésion sociale.
Point n°2 – Délibération n°748 - Décision de procéder au règlement des comptes 2013 de la Commune d'AUBANGE

Le Conseil, 
Vu les articles 1122-30 et 1312-1 du code de la démocratie locale ;

Par 14 voix pour, 9 "abstentions" de Mesdames HABARU, AUBERTIN et Messieurs DONDELINGER, KOENIG, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT Ch. R., sur 23 votants ;

REGLE comme suit les comptes communaux de l’exercice 2013

[image: image1.emf]Compte budgétaire

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés nets 18 917 440,95 7 317 375,94

Engagements 19 224 154,06 8 913 166,00

Résultat budgétaire -306 713,11 -1 595 790,06

Droits constatés nets 18 917 440,95 7 317 375,94

Imputations 18 929 156,65 5 212 365,53

Résultat comptable -11 715,70 2 105 010,41

Compte de résultats

Résultat courant -670 890,97

Résultat d'exploitation -718 071,59

Résultat exceptionnel 1 476 258,64

Résultat de l'exercice 758 187,05

Bilan au 31/12/12 90 496 399,46


CERTIFIE, par la présente, que la formalité de l’avis de publication sera bien effectuée.

Madame le Directeur financier fait la présentation des comptes. 

Monsieur le Premier Echevin, François RITS tire les conclusions en attirant l’attention des membres du Conseil sur les difficultés à venir (en faisant part de ses craintes par rapport aux dépenses en matière de pompier, de police et de pension). 

Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER confirme les inquiétudes de l’Echevin en charge sur l’état des finances communales. Il attire l’attention sur le rôle indispensable du Directeur financier en suggérant qu’elle puisse participer aux séances de Collège afin qu’elle puisse jouer son rôle de conseiller financier pleinement. Il souligne l’érosion dangereuse du fonds de réserve et dénonce le caractère scandaleux d’être sanctionné par le critère 10% de logement sociaux qu’il souhaite voir revu par le prochain Gouvernement Wallon. Il justifie l’abstention de son groupe par le fait que, malgré que les comptes soient justes, que ceux-ci sont le reflet d’une politique à laquelle ils n’adhèrent pas. 

Monsieur le Conseiller Christian BINET  justifie son abstention sur l’approbation des comptes communaux par les engagements hasardeux réalisés en 2013. 
Monsieur le Directeur général souligne le caractère illégal de la présence du Directeur financier à l’entièreté des séances de Collège car ceux-ci doivent se dérouler à huis clos (en l’état actuel du Code de la démocratie locale et de la décentralisation). Il ajoute qu’ordres du jour et procès-verbaux de Collège sont passés en revue hebdomadairement au sein du Comité de direction et que le Collège reçoit le Directeur financier à chaque fois que les dossiers le nécessitent.  

Point n°3 – Délibération n°749 - Arrêt des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire 2014

Le Conseil, 
Considérant que certaines allocations prévues aux budgets ordinaire et extraordinaire communal de l’exercice 2014  doivent être révisées ;

Par 14  voix pour et  8 voix "contre" de Mesdames HABARU, AUBERTIN et Messieurs DONDELINGER, KOENIG, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT Ch. R., 1 "abstention" de Monsieur BINET,  sur  23 votants ;

DECIDE

le budget ordinaire 2014 de la Commune est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


[image: image2.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 19 206 760,70 19 187 235,42 19 525,28

Augmentation 745 046,90 695 581,72 49 465,18

Diminution 77 253,22 10 528,59 -66 724,63

Résultat 19 874 554,38 19 872 288,55 2 265,83


le budget extraordinaire 2014 de la Commune est modifié et arrêté aux chiffres ci-après     


[image: image3.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 6 707 624,56 6 707 624,56 0,00

Augmentation 2 701 654,78 2 422 658,68 278 996,10

Diminution 1 003 996,10 725 000,00 -278 996,10

Résultat 8 405 283,24 8 405 283,24 0,00


Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive le vote contre de son groupe politique par le fait de ne pas approuver un budget qu’ils avaient déjà rejeté. 

Monsieur Christian BINET justifie notamment son abstention par le rappel de la suppression des primes symboliques tout en invitant le Collège à la prudence en matière de démultiplication de subsides. 

Point n°4 – Délibération n°750 - Avis sur les comptes 2013 de la Fabrique d'Eglise de RACHECOURT
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 

10 avril 2014, pour l’exercice 2013, aux montants ci-après






Recettes

15.287,77






Dépenses
12.487,12






BONI

  2.800,65
EMET:
un avis favorable à son approbation par  21 voix "pour", 2 abstentions de Messieurs Christian BINET et Patrick HANFF sur 23 votants.
Point n°5 – Délibération n°751 - Avis sur les comptes 2013 de la Fabrique d'Eglise d'ATHUS
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Athus arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 3 avril 2014 pour l’exercice 2013, aux montants ci-après






Recettes

61.344,58






Dépenses
57.672,03






BONI

  4.290,13

EMET

un avis favorable à son approbation par 21 voix "pour", 2 abstentions de Messieurs Christian BINET et Patrick HANFF sur 23 votants.
Point n°6 – Délibération n°752 - Avis sur les comptes 2013 de la Fabrique d'Eglise d'AIX-SUR-CLOIE
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Aix-sur-Cloie transmis par le Conseil de Fabrique en date du 7 avril 2014  pour l’exercice 2013, aux montants ci-après






Recettes

30.556,91






Dépenses
24.785,84






BONI
                5.771,07 
EMET

un avis favorable à son approbation par 21 voix "pour", 2 "abstentions" de Messieurs Christian BINET et Patrick HANFF sur 23 votants.
Point n°7 – Délibération n°753 - Avis à émettre sur le compte 2012 de l'Eglise protestante d'ARLON
Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte 2012 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Après en avoir délibéré ;
Par 21 voix "pour", 2 "abstentions" de Messieurs Christian BINET et Patrick HANFF sur 23 votants;

EMET :

un avis favorable sur le compte 2012 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON arrêté aux chiffres repris dans le tableau ci-dessous.


[image: image4.emf]Recettes 14 441,63

Dépenses 12 318,64

Excédent 2 122,99


Point n°8 – Délibération n° 754 - Décision d'octroyer un subside de 500 € au Volley Club ATHUS
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 500,00€ au Volley club d’Athus
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du  10 mars 2014 par  Monsieur MASSART Jean Louis président, rue du Panorama  – 41 -6791 à Athus ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, en attente d’une modification budgétaire, soit 500,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix "pour", 1 abstention de Monsieur Patrick HANFF sur 23 votants ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 500,00€ au Volley-club d’Athus ;

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Monsieur Patrick HANFF justifie son abstention par le contexte de crise et de difficulté financière et par l’absence de comptes justifiant le besoin de subside de l’association. 

Madame le Bourgmestre répond que cela justifie par les 50 ans du Club. 

Point n°9 – Délibération n°755 - Décision d'octroyer un subside de 500 € au Club de Pétanque d'AUBANGE
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 500,00€ au club de pétanque Aubangeoise
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Reyter Paul, président, rue d’Athus  –  122 - 4710 à Pétange ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, en attente d’une modification budgétaire, soit 500,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix "pour", 1 abstention de Monsieur Patrick HANFF sur 23 votants ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 500,00€ au club de pétanque Aubangeoise ;

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°10 – Délibération n°756 - Décision d'octroyer un subside de 4000 euros à l'Asbl Solidarité Aubange pour les années 2013 et 2014
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2.000,00€ à l’Asbl Solidarité AUBANGE pour l’exercice 2013 ainsi que pour l’exercice 2014.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur REMACLE André, Trésorier de l’Asbl, au nom de cette dernière en vue de pérenniser leurs activités ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2013 sous l’article 844/332-02, soit 2.000,00 € ;             

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 844/332-02, soit 2.000,00€ ;           

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE :

- d’octroyer un subside global de 4.000,00€ (2.000,00 sur 2013 et 2.000,00 sur 2014) à l’Asbl Solidarité AUBANGE ;

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°11 – Délibération n°757 - Décision de modifier le règlement redevance relatif au permis de location voté en séance de Conseil communal du 24 février 2014
Le Conseil,

Vu la 1ère partie du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la décision n°658.1 du Conseil communal du 24 février 2014 ;
Attendu le courrier de Monsieur Charles DEHEM;
Considérant que la tutelle considère que les prestations en personnel lors de la délivrance ne dépassent pas la valeur de 25 euros ;

Considérant qu’il s’agit d’une considération que le Conseil communal ne partage pas, que le service logement a dû être renforcé en raison des problèmes particuliers que rencontre la Commune en matière de subdivisions de maisons unifamiliale ; 

Considérant qu’aucun citoyen ne vient solliciter ce type de permis spontanément, qu’un gros travail de détection des situations irrégulières doit être effectué en amont avant que ces permis ne puissent être délivrés ;

A l'unanimité;

DECIDE maintenir la décision n°658.1 du Conseil communal du 24 février 2014 qui est pleinement exécutoire.

Point n°12 – Délibération n°758 - Décision de modifier le règlement redevance relatif aux fêtes foraines voté en séance de Conseil communal du 24 février 2014
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30 et suivants;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des "Pouvoirs Locaux et de la Ville" contenant les recommandations pour l'élaboration des budgets communaux et notamment l'invitation à revoter l'ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l'année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d'appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité;

Vu l'avais de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l'article L1124-40 du CDLD;

Considérant la situation financière de la Commune;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré;

Par 18 voix "pour", 5 abstentions de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs BINET, DELCOMMUNE, C. LAMBERT,  sur 23 votants;

ARRETE:

Il sera perçu, pour les exercices 2014 à 2019, un droit d'emplacement pour les fêtes foraines ayant lieu sur le domaine public.

Sont visées les fêtes:

Article 1: d'ATHUS (avril et août) 
Un prix de base forfaitaire est fixé selon l'emplacement et la catégorie de métiers et fixé selon la catégorisation suivante:

Catégorie 1: grands manèges (auto-scooters, chenilles, montagnes russes…)



prix de base: 300 euros

Catégorie 2: manèges moyens – carrousels et manèges enfantins (avions, petit train…) prix de base: 120 euros.



luna parks et jeux de hasard – prix de base: 150 euros

Catégorie 3: petite restauration (friterie, confiserie, gaufres,…)



prix de base: 120 euros

Catégorie 4: jeux d'adresse (tirs, pêche au canard, tirs sur ballonnets…)



prix de base: 100 euros

Catégorie 5: petits métiers type loterie et petits métiers sans personnel (jeux de force , bonne aventure, horoscope…) prix de base: 25 euros

Article 2: de HALANZY (juillet et octobre) et AUBANGE GARE

Un prix de base forfaitaire est fixé selon l'emplacement et la catégorie de métiers et fixé selon la catégorisation suivante:

Catégorie 1: grands manèges (auto-scooters, chenilles, montagnes russes…)



prix de base: 150 euros
Catégorie 2: manèges moyens – carrousels et manèges enfantins (avions, petit train…) pris de base: 60 euros.



luna parks et jeux de hasard – prix de base 75 euros

Catégorie 3: petite restauration (friterie, confiserie, gaufres,…)



prix de base: 60 euros

Catégorie 4: jeux d'adresse (tirs, pêche au canard, tirs sur ballonnets…)



prix de base: 50 euros

Catégorie 5: petits métiers type loterie et petits métiers sans personnel (jeux de force, bonne aventure, horoscope…) prix de base: 12,50 euros

Article 3: Il ne sera pas perçu, pour les exercices 2014 à 2019, un droit d'emplacement pour les fêtes foraines ayant lieu sur le domaine public.

Sont visées les fêtes: de Battincourt, Rachecourt, Aix-sur-Cloie et Guerlange.

Article 4: Chaque emplacement sera repris sur un plan mentionnant le type de métier correspondant.

Article 5: Le remplacement d'un métier par un autre similaire et de mêmes dimensions ainsi que la cession d'un emplacement à un tiers pourra être autorisé par le Collège communal sur demande du forain. Celle-ci sera introduite au moins 15 jours avant le début de la fête.

Article 6: Les emplacements forains ne pourront être occupés qu'à partir du mardi précédant immédiatement la date officielle de début de la fête. De même, ils devront être libérés au plus tard le mardi suivant immédiatement la date de fin de la fête. Lors de la fête de Athus (printemps), le Collège communal autorise l'occupation des emplacements jusqu'au mercredi suivant le 2ème dimanche de la fête.

Article 7: Le forain présent sur une fête se voit dans l'obligation d'ouvrir son métier pendant toute la durée de cette fête.

Article 8: Le forain ne pourra occuper d'autre emplacement que celui qui lui aura été attribué. Son manège ne pourra dépasser la superficie prévue au plan. Toute contestation au sujet de la délimitation des emplacements sera irrévocablement tranchée par le Bourgmestre ou son délégué.

Article 9: Le forain doit être titulaire d'une assurance contre l'incendie et d'une assurance couvrant sa responsabilité civile. Il sera tenu de produire copie de celles-ci, par courrier, sur demande de l'Administration communale, avant le déroulement de la 1ère fête au cours de laquelle il sera présent. Celle-ci décline toute responsabilité pour tout accident survenu lors de l'installation du manège, durant le déroulement de la fête ainsi que lors du démontage du manège.

Article 10: Les forains devront se conformer aux mesures de police existantes et à celles qui seront édictés par l'Autorité communale.

Article 11: L'autorisation d'occuper un emplacement n'ouvre dans le chef de l'occupant aucun droit à disposer de l'alimentation en énergie électrique. Le forain devra solliciter un raccordement auprès du fournisseur d'énergie électrique. Il devra s'acquitter des factures de consommation suivant le tarif en vigueur.

Article 12: Avant le départ de son occupant, tout emplacement sera nettoyé et remis en son pristin état. Les déchets seront collectés selon le système en vigueur. C'est ainsi que seuls les sacs en matière plastique portant l'inscription "déchets publics" sont acceptés.

Article 13: Les dispositions générales du présent règlement sont également d'application pour les emplacements forains attribués à titre gratuit lors de fêtes non visées à l'article 1 du présent règlement.

Article 14: En cas d'inobservance d'une quelconque disposition du présent règlement, le Collège communal a le droit de mettre, sans préavis et sans dédommagement, fin au contrat de location passé avec le forain indélicat. Toute fraude ou tentative de fraude sera sanctionnée d'une pénalité équivalente au double du droit dû.

Article 15: Tout litige ou contestation qui naîtrait de l'application du présent règlement sera tranché souverainement par le Collège communal. Ce dernier est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s'imposent.

Article 16: Toute infraction au présent règlement sera poursuivie par voie de droit.

Article 17: La présente ordonnance sera publiée conformément à l'autorité de tutelle pour approbation.

Monsieur Christian LAMBERT justifie son abstention par la différence de traitement faite entre les sections. 

Point n°13 – Délibération n°759 - Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO qui se tiendra à GEMBLOUX le jeudi 5 juin 2014

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants;

Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2013 portant sur la prise de participation de la Commune à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO);

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 05 juin 2014 par lettre datée du 10 avril 2014;

Considérant que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal;

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO du 05 juin 2014;

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l'ordre du jour de l'Assemblée générale adressés par l'intercommunale;

Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée générale, proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu'à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente;

Considérant que l'ordre du jour porte sur:

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration;

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes;

3. Présentation et approbation des comptes 2013;

4. Décharge aux administrateurs;

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes;

6. Nomination de l'administrateur représentant les intercommunales au sein d'IMIO.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée générale et ce conformément à l'article 19 des statuts de l'intercommunale IMIO.

Sur proposition du Collège communal;

A l'unanimité;

DECIDE:

D'approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 05 juin 2014 qui nécessitent un vote.

Article 1 A l'unanimité;

De désigner, conformément à l'article L1523-11 du CDLD, cinq représentants, dont trois au moins représentent la majorité du Conseil communal:

- Monsieur André-Marie MOROSINI

- Monsieur Eric JANSON

- Monsieur Gabriel BECHOUX

- Monsieur Pol KOENIG

- Monsieur Patric HOTTON

pour représenter la Commune à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO.

Article 2 A l'unanimité;

D'approuver l'ordre du jour dont les points concernent:

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration;

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes;

3. Présentation et approbation des comptes 2013;

4. Décharge aux administrateurs;

5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes;

6. Nomination de l'administrateur représentant les intercommunales au sein d'IMIO;

Article 3 de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus.

Article 4 – de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 5 – de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.

Point n°14 – Délibération n°760 - Approbation de l'avenant aux mandats de gestion des logements communaux pris en gestion par LOGESUD (rue Neuve 1, rue de la Ferme 14 et rue de la Chiers 5, 20 et 24)
Le Conseil,

Considérant que la Commune d’Aubange est propriétaire des immeubles communaux suivants :

· maison, rue de la Chiers 5 à Athus

· maison, rue de la Chiers 20 à Athus

· maison, rue de la Chiers 25 à Athus

· appartements, rue Neuve 1/2/3/4/6/7 à Athus

· maison, rue de la Ferme 14 A à Halanzy

· maison, rue de la Ferme 14 B à Halanzy

Considérant que les immeubles précités sont actuellement gérés par LOGESUD, Agence Immobilière Sociale à Arlon ;

Considérant que les mandats de gestion entre la Commune d’Aubange et LOGESUD sont arrivés à échéance ou arriveront prochainement à échéance ;

Considérant qu’il serait opportun de continuer à confier la gestion de ces logements à LOGESUD ;

Vu les projets d’avenants aux mandats de gestion établis par LOGESUD ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE
- de proroger les mandats de gestion des immeubles communaux suivants entre la Commune d’Aubange et LOGESUD, Agence immobilière Sociale d’Arlon :

· maison, rue de la Chiers 5 à Athus

· maison, rue de la Chiers 20 à Athus

· maison, rue de la Chiers 25 à Athus

· appartements, rue Neuve 1/2/3/4/6/7 à Athus

· maison, rue de la Ferme 14 A à Halanzy

· maison, rue de la Ferme 14 B à Halanzy

et ce pour une durée de 3 ans à partir de l’échéance des différents mandats de gestion initiaux ou des premiers avenants aux mandats de gestion.

CHARGE

- le Collège communal de signer les avenants aux contrats de gestion entre la Commune d’Aubange et LOGESUD, rue Zénobe Gramme 30 à 6700 Arlon.
Point n°15 – Délibération n°761 - Approbation de la désignation d'un nouveau conseiller CPAS en remplacement de Madame Delphine GUELFF, Conseillère CPAS démissionnaire
Le Conseil,

Vu la Loi organique des Centre Public d’Action Sociale du 8 juillet 1976 et plus particulièrement le chapitre II, section 1ère   (art. 6 et suivant) ; 

Vu la délibération n°7 du Conseil communal du 3 décembre 2012 relative à l’élection des membres du Conseil de l’action sociale ; 

Vu l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu qu’une lettre de démission datée du 28 février 2014 de Madame Delphine GUELFF a été communiquée au Conseil communal en sa séance du 31 mars 2014, date officielle de la prise d’effet ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement de la conseillère démissionnaire de ses fonctions ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un conseiller au sein du groupe politique « Avec vous » ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- de procéder à l’élection de plein droit de Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Madame Delphine GUELFF ; 

- de transmettre l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER pose la question du remplacement d’une femme par un homme au sein de la Loi organique. Il justifie son intervention par une annulation de désignation du passé. 

Monsieur le Président du CPAS répond qu’a priori cela a été vérifié au sein des services avec le CPAS.

Point n°17 – Délibération n°762 – Approbation du nouveau projet d'accueil pour les plaines de vacances de la Commune d'AUBANGE.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le nouveau projet d'accueil pour les plaines de vacances de la Commune d'AUBANGE.
Point n°18 – Délibération n°763 – Décision de principe de faire procéder à des travaux d'aménagement des locaux de la rue de Rodange/des Ecoles à ATHUS affectés à la Crèche "Les Canetons" en vue d'une extension (Plan CIGOGNE 3).

Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DES LOCAUX DE LA CRÈCHE "LES CANETONS" - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant que pour la réalisation du projet Plan Cigogne III, programmation 2014-2018, volet 1, quelques travaux d'aménagement sont à prévoir, ainsi que l'achat de matériel, à savoir :

· créer un espace sécurisé pour les bébés (aménagement d'un parc à l'aide de barrières fixes),

· sécuriser le coin cuisine,
· aménager un coin change (transfert du plan change installé dans le dortoir vers la pièce de vie)
· installer un mitigeur eau chaude – eau froide,
· aménager un coin kitchenette (évier avec eau chaude et eau froide, micro-onde, cafetière, frigo, une table et deux chaises, …),
· installer une climatisation.
Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix sur 23 votants ;

DECIDE :
de marquer un accord de principe pour les travaux d'aménagement des locaux de la crèche "Les Canetons" à ATHUS, dans le cadre du Plan Cigogne 3.

Point n°19 – Délibération n°764 – Désignation des représentants communaux au sein de l'Asbl Les Poussins
Le Conseil,

Attendu le procès-verbal de l'Assemblée générale de l'Asbl "Les Poussins" du 05 mai 2014;

Considérant qu'il y a lieu de désigner 4 représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales et aux conseils d'administration de l’asbl Les Poussins;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

D E S I G N E :

· Monsieur Eric JANSON (Avec Vous)

· Madame Luciana CRUCITTI (Avec Vous)

· Monsieur Julien JACQUEMIN (Cdh)

· Madame Isabelle LARDOT (Cdh)

pour représenter la Commune aux assemblées générales et aux conseils d'administration de l’Asbl Les Poussins. 

Point n°20 – Délibération 765 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture d'outillage divers pour le Centre sportif du Joli-Bois
Le Conseil,

FOURNITURE D'OUTILLAGE POUR LE CENTRE SPORTIF DU JOLI-BOIS À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-08-2014 relatif au marché “Fourniture d'outillage pour le centre sportif du Joli-Bois à ATHUS.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (DEBROUSSAILLEUSE)
* Lot 2 (TRONCONNEUSE)
* Lot 3 (TAILLE HAIE)
* Lot 4 (TONDEUSE);

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 764/744-51 (n° de projet 20140033) ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix sur 23 votants;
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-08-2014 et le montant estimé du marché “Fourniture d'outillage pour le centre sportif du Joli-Bois à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 764/744-51 (n° de projet 20140033).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délibération n°766 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'élaboration de certificats PEB pour les bâtiments communaux
Le Conseil,

REALISATION DES CERTIFICATS PEB DES BATIMENTS COMMUNAUX. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 207.000,00 €; catégorie de services 27) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-06-2014 relatif au marché “REALISATION DES CERTIFICATS PEB DES BATIMENTS COMMUNAUX.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (CERTIFICATION DU PARC LOCATIF EXISTANT)
* Lot 2 (CERTIFICATION DE 12 LOGEMENTS DE LA RUE OUGREE A ATHUS.) ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/724-60 (n° de projet 20140024) ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix sur 23 votants;
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-06-2014 et le montant estimé du marché “REALISATION DES CERTIFICATS PEB DES BATIMENTS COMMUNAUX.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/724-60 (n° de projet 20140024).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°22 – Délibération n°767 – Approbation du cahier spécial des charges de concession domaniale pour une friterie
Le Conseil,

OCTROI D’UNE CONCESSION DOMANIALE SUR LE DOMAINE PUBLIC EN VUE DE L’EXPLOITATION D’UNE FRITERIE, RUE DU STADE A AUBANGE : APPROBATION DES CONDITIONS.                           

Vu les articles L1120-30 et L-1222-1 du Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 10 novembre 2010 déterminant les conditions intégrales relatives aux friteries permanentes ;

Vu le Règlement communal, approuvé par le Conseil communal du 21 octobre 2013, établi pour les années 2014 à 2019 et relatif à la taxe annuelle sur les commerces de frites, hot-dogs, beignets et autres produits analogues à emporter ;

Considérant le cahier des conditions relatif à la mise à disposition d’une partie du domaine public en vue de l’exploitation d’une friterie à l’emplacement situé rue du Stade à  6790 AUBANGE (devant la gare) ;

Considérant qu’il est proposé de faire appel à plusieurs candidats en vue de désigner un concessionnaire ;

Considérant le procédé de désignation du futur concessionnaire : par soumissions cachetées ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- d’approuver le cahier des conditions relatif à la mise à disposition d’une partie du domaine public en vue de l’exploitation d’une friterie à l’emplacement situé rue du Stade à  6790 AUBANGE (devant la gare) ;
- de faire procéder à un appel à candidats en vue de désigner un concessionnaire ; 

- d’approuver le procédé de désignation du futur concessionnaire : par soumissions cachetées ;

- de charger le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°23 – Délibération n°768 – Décision de principe d'acquérir du mobilier pour une classe supplémentaire à l'école de RACHECOURT
Le Conseil,

ACQUISITION DE MOBILIER POUR LA CLASSE SUPPLEMENTAIRE A L’ECOLE COMMUNALE DE RACHECOURT : APPROBATION DE PRINCIPE.
Considérant la nécessité d’acquérir du mobilier pour l’école communale de RACHECOURT, suite à l’ouverture d’une classe supplémentaire en raison de l’augmentation du nombre d’élèves ;

Considérant que le montant estimé du marché s’élève à 4.000,00 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 762/724-60 OE 20140011 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
de marquer un accord de principe pour la fourniture de mobilier pour la classe supplémentaire à l’école communale de RACHECOURT, au montant estimé de 4.000,00 € TVAC ;

CHARGE :

- le Collège Communal de réunir des offres de prix

- d'attribuer le marché.

Point n°24 – Délibération n°769 – Décision de principe d'acquérir de l'outillage pour le service des travaux
Le Conseil,

ACQUISITION D’OUTILLAGE POUR LES BESOINS DU SERVICE DES TRAVAUX : APPROBATION DE PRINCIPE.

Considérant la nécessité d’acquérir de l’outillage pour les besoins du Service des Travaux, soit :

1 groupe électrogène

1 chargeur-démarreur

1 tondeuse

1 taille-haie

1 souffleur

3 tronçonneuses

4 débroussailleuses

1 tronçonneuse-découpeuse

1 aspirateur

1 carotteuse manuelle

Considérant que le montant total estimé du marché s’élève à 19.500,00 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, article 421/744-51 OE 20140033 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- de marquer un accord de principe pour la fourniture d’outillage pour les besoins du Service des Travaux, au montant total estimé de 19.500,00 € TVAC ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°25 – Délibération n°770 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture de matériel et de petit mobilier pour la bibliothèque d'ATHUS

Le Conseil,

FOURNITURE DE MATÉRIEL ET DE PETIT MOBILIER POUR LA BIBLIOTHÈQUE D'ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-07-2014 relatif au marché “Fourniture de matériel et de petit mobilier pour la bibliothèque d'ATHUS” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 : Vaisselle
* Lot 2 : Tables
* Lot 3 : Porte-manteau

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 2.500,00 € TTC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article budgétaire 767/741-51/ 2011 OE 20110036 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-07-2014 et le montant estimé du marché “Fourniture de matériel et de petit mobilier pour la bibliothèque d'ATHUS”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article budgétaire 767/741-51/ 2011 OE 20110036 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26 – Délibération n°771 – Approbation de l'avenant n°1 des travaux d'aménagement de divers trottoirs dans le cadre du "Plan Trottoir"
Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DE TROTTOIRS, RUE DES CERISIERS À ATHUS, RUE DES MERLES À AUBANGE ET RUE CLAIE À AIX-SUR-CLOIE DANS LE CADRE DU "PLAN TROTTOIRS 2011". - APPROBATION D’AVENANT 1

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42 ;
Vu la décision du Collège communal du 13 août 2013 relative à l'attribution du marché “Aménagement de trottoirs, rue des Cerisiers à ATHUS, rue des Merles à AUBANGE et rue Claie à AIX-SUR-CLOIE dans le cadre du "plan trottoirs 2011".” à LUX GREEN, Au Poteau de Fer, 13 à 6840 NEUFCHATEAU pour le montant d’offre contrôlé de 184.255,00 € hors TVA ou 222.948,55 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N° AUB-05-012;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :

	Q en +
	
	€ 87.856,50

	Q en -
	-
	€ 63.842,00

	Total HTVA
	=
	€ 24.014,50

	TVA
	+
	€ 5.043,05

	TOTAL
	=
	€ 29.057,55


Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 13,03 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 208.269,50 € hors TVA ou 252.006,10 €, 21% TVA comprise ;

Considérant la motivation de cet avenant : 
Suite à des travaux S.W.D.E., la réalisation de trottoirs du deuxième côté de la rue des Cerisiers à ATHUS est devenue nécessaire.
Par contre, les travaux prévus à la rue Claie à AIX-SUR-CLOIE, ne seront pas réalisés. ;
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 15 jours ouvrables pour la raison précitée ;

Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la prolongation ;
Considérant que l'auteur de projet Monsieur Laurent GUELFF a donné un avis favorable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 421/731-60 (n° de projet 20130001);

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix sur 23 votants;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “Aménagement de trottoirs, rue des Cerisiers à ATHUS, rue des Merles à AUBANGE et rue Claie à AIX-SUR-CLOIE dans le cadre du "plan trottoirs 2011".” pour le montant total en plus de 24.014,50 € hors TVA ou 29.057,55 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : D'approuver la prolongation du délai de 15 jours ouvrables.

Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 421/731-60 (n° de projet 20130001).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°27 – Délibération n°772 – Décision de solliciter auprès du Gouvernement wallon une autorisation de procéder à l'expropriation pour cause d'utilité publique des emprises à réaliser pour la réalisation des travaux de création d'un bassin écrêteur à HALANZY

Le Conseil,

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE DES EMPRISES A REALISER POUR LES TRAVAUX DE CREATION D'UN BASSIN ECRETEUR A HALANZY.
Vu la délibération du Conseil Communal en date du 21 octobre 2013 approuvant le projet de réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY ;

Vu le plan d'emprises nécessaires à la réalisation de ces travaux, dressé en date du 8 juin 2011 par l'auteur de projet, la Sprl. LACASSE MONTFORT de LIERNEUX ;

Vu l'estimation du Comité d'Acquisition d'Immeubles à Neufchâteau, dressée en date du 21 janvier 2013, au montant de 125,00 € l'are;

Considérant qu'à ce jour, les négociations entamées avec les différents propriétaires de ces emprises ont échouées;

Considérant qu'une demande de subsides pour ces travaux à été adressée à la DGO 3 à NAMUR;

Considérant que notre dossier est complet et devrait recevoir une notification du Cabinet de Monsieur le Ministre nous accordant une promesse de principe;

Vu l’urgence, étant donné que suite à la notification faite de la promesse de principe, nous avons un délai de 3 mois à dater de la date figurant sur le courrier pour fixer une date d'adjudication ;

Considérant dès lors, qu'il y a lieu que la Commune d’Aubange procède à l’acquisition ds emprises nécessaires par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique, selon la procédure d’extrême urgence ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Par 23 voix sur 23 votants ;

DECIDE :

de solliciter auprès du Ministre compétent du Gouvernement wallon, un arrêté autorisant à procéder à l’expropriation pour cause d’utilité publique, de la totalité des emprises nécessaires à la réalisation d"un bassin écrêteur à HALANZY, selon la procédure d’extrême urgence.


Point n°28 – Délibération n°773 – Approbation du cahier spécial des charges pour un auteur de projet en technique spéciale pour divers projets communaux
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET EN TECHNIQUES SPÉCIALES POUR DIVERS PROJETS COMMUNAUX - ANNÉES 2014 ET 2015 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-07-2014 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet en techniques spéciales pour divers projets communaux - années 2014 et 2015” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 : CHAUFFAGE
* Lot 2 : VENTILATION
* Lot 3 : ELECTRICITE
* Lot 4 : STABILITE

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-07-2014 du marché “Désignation d'un auteur de projet en techniques spéciales pour divers projets communaux - années 2014 et 2015”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°29 – Délibération n°774 – Approbation des devis ORES et BREDA en vue de renforcer le compteur électrique des installations du club de football de RACHECOURT
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE RENFORCEMENT DU COMPTEUR ELECTRIQUE B.T. AU VESTIAIRE DU FOOTBALL DE RACHECOURT.
Vu le devis établi le 16 avril 2014, par ORES, Avenue Patton, 237 à ARLON pour renforcement du compteur électrique B.T. au vestiaire du football de RACHECOURT, offre nº 0020335265;

Considérant que ces travaux sont indispensables suite aux travaux de rénovation de l’éclairage du terrain de football;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 2.401,37 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 23 voix sur 23 votants;

A P P R O U V E :
le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 2.401,37 € T.V.A.C.;


Le Conseil,

TRAVAUX NECESSAIRES POUR LE RENFORCEMENT DE PUISSANCE ELECTRIQUE AU TERRAIN DE FOOTBALL DE RACHECOURT.

Considérant le rapport établi par Madame Pénélope ESCARMELLE relatif aux travaux nécessaires, avant l’intervention d’ORES, pour le renforcement de puissance électrique au terrain de football de RACHECOURT ;
Considérant le devis établi par BREDA de VIRTON pour effectuer ces travaux, montant 1.074,00 € HTVA ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
d’approuver le devis rédigé par BREDA, Val d’Away, 19 à 6760 VIRTON, relatif aux travaux nécessaires, avant l’intervention d’ORES, en vue du renforcement de puissance électrique au terrain de football de RACHECOURT, montant 1.074,00 € HTVA.
Point n°30 – Délibération n°775 – Acquisition du bâtiment sis 163 rue de Rodange à 6791 ATHUS
Le Conseil,

ACQUISITION DU BATIMENT SIS 163 RUE DE RODANGE A ATHUS.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’Arrêté Ministériel du 15/11/2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS ;

Vu la décision du Conseil Communal du 25/11/2013 relative à l’approbation de l’Arrêté de Subvention et la convention d’exécution réglant l’octroi à la Commune d’AUBANGE d’une subvention de 92.400 € pour la réalisation des acquisitions indispensables à la mise en œuvre des fiches 1 à 6 de la rénovation urbaine d’ATHUS ;

Vu le crédit 930/712-56  OE20140009 inscrit au budget extraordinaire 2014 de la Commune d’Aubange ;

Vu l’ordonnance B/14/00010 R.G. 60/2014 prise le 05/05/2014 par Monsieur DUBUCQ, Juge Consulaire, Juge Commissaire, relative à la faillite déclarée de Mme BOULIFARD Jocelyne, propriétaire du bâtiment sis 163, rue de Rodange à 6791 ATHUS –section B n° 2642n3 et autorisant le curateur Maître LEPAGE à faire procéder à la vente de ce bien et désignant Maître PEIFFER à cet effet ; 

Considérant l’opportunité de l’achat du bien susmentionné par la Commune d’AUBANGE en vue de la concrétisation de la fiche n° 1 relative au projet de rénovation urbaine ;

Considérant le montant estimé par Monsieur Freddy SIMON de CHATILLON, soit 80.000 € ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
- de procéder à l’achat, de gré à gré, du bâtiment sis 163, rue de Rodange à 6791 ATHUS –section B 

n° 2642n3, au montant de 80.000 € ;

- de confier, conformément à l’ordonnance B/14/00010 R.G. 60/2014, la confection de l’acte d’achat à Maître Nicolas PEIFFER ;

- d’établir une convention de bail à titre précaire en vue de l’occupation du bien par Mme Jocelyne BOULIFARD.

Point n°31 – Délibération n°776 – Approbation de l'ordonnance de police réglementant la diffusion publique sur écran géant de matches dans le cadre de la coupe du monde 2014

Le Conseil,

Vu la Nouvelle loi communale, notamment les articles 119, alinéa 1er, 119 bis et 135, par. 2;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L. 1122-30;

Vu la circulaire OOP42 du 8 avril 2014 relative aux évènements qui peuvent avoir lieu en Belgique dans le cadre de la Coupe du Monde de football 2014;

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics;

Considérant qu'il importe de contrôler les risques que présente la diffusion publique sur écran géant de matches de football dans le cadre de la coupe du monde 2014 pour la tranquillité publique et de prendre des mesures de nature à en limiter les nuisances;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

ORDONNE:

Article 1er: pour la présente ordonnance, on entend par écran géant, tout écran ou combinaison d'écrans d'une surface totale de plus de 1 m2 permettant la diffusion ou la projection d'images animées.

Article 2 § 1er: la diffusion publique sur écran géant de matches de football dans le cadre de la coupe du monde 2014 à l'air libre ou sous chapiteau non entièrement clos et couvert, tant sur terrain public que privé, est interdite, sauf autorisation du Bourgmestre.

§2 La diffusion publique sur écran géant de matches de football dans le cadre de la coupe du monde 2014 en lieu clos et couvert doit être déclarée par écrit au Bourgmestre.

Article 3 La demande d'autorisation ou la déclaration mentionnée à l'article 2 doit être adressée par écrit au Bourgmestre au moins 20 jours avant celui de la diffusion pour les matches de la phase de groupe et 2 jours avant la diffusion pour les matches de deuxième phase (huitième de finale à finale).

Article 4 Les manifestations visées à l'art 2 § 1er sont soumises aux conditions suivantes:

§1er Elles ne pourront débuter au plus tôt qu'une heure avant le début du match et devront se clôturer au plus tard  1 heure après la fin de celui-ci;

§ 2 Pendant toute la durée de la manifestation, l'usage de gobelets est imposé à l'exclusion de tous verres;

§ 3 Le Bourgmestre peut assortir son autorisation de toutes autres conditions qu'il juge nécessaires au bon déroulement de la réunion, dans un but de maintien de l'ordre public;

Article 5 – Le Bourgmestre peut imposer toutes conditions qu'il juge nécessaires au bon déroulement de la manifestation visée à l'art 2 § 2 dans un but de maintien de l'ordre public;

Article 6 – Il est interdit de pénétrer dans les enceintes où ont lieu ces manifestations avec des objets pyrotechniques destinés à produire des lueurs, de la fumée ou du bruit ainsi que d'y manipuler et utiliser ces objets;

Article 7 – Les infractions à la présente ordonnance seront punies des sanctions administratives prévues par la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales.

Article 8 – la présente ordonnance entre en application le jour de sa publication.

Article 9 – la présente ordonnance sera communiquée:

· au Collège Provincial;

· au Greffe du Tribunal de 1ère Instance;

· Au Chef de Corps de la zone de police;

· Au fonctionnaire sanctionnateur.
Point n°32 – Délibération n°777 – Décision de principe de pourvoir, par voie de promotion, un emploi vacant de capitaine professionnel – chef de service au Service Régional de lutte contre l'Incendie d'AUBANGE
Le Conseil,

Décision de principe de pourvoir, par voie de promotion, un emploi vacant de capitaine professionnel – chef de service au Service Régional de lutte contre l’Incendie d’Aubange.

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée ;

Vu l’A.R. du 8 novembre 1967 portant, en temps de paix, organisation des services communaux et régionaux d’incendie et coordination des secours en cas d’incendie ;

Vu l’A.R. du 6 mai 1971 fixant les types de règlements communaux relatifs à l’organisation des services communaux d’incendie ;

Vu l’A.R. du 19 avril 1999 établissant les critères d’aptitude et de capacité ainsi que les conditions de nomination et de promotion des officiers des services publics d’incendie ;

Vu le règlement organique du SRI d’Aubange, arrêté par le Conseil communal du 23 mai 1972 et approuvé par le Gouverneur de la Province de Luxembourg en date du 07/07/1972 ;

Revu les délibérations subséquentes du Conseil communal portant modifications au règlement précité ;

Vu la délibération du Conseil communal du 28 avril 2005 décidant de la professionnalisation partielle du SRI et de la modification ad hoc du cadre et du règlement organique ;

Vu le cadre du SRI d’Aubange repris au règlement organique qui prévoit un emploi d’officier – chef de service professionnel au grade de capitaine ;

Considérant que ce poste est vacant par suite de l’admission à la pension de retraite du titulaire ;

Vu le courrier, daté du 24 mars 2014, de Monsieur FOIERA Michaël, lieutenant professionnel – chef de service faisant fonction au SRI d’Aubange par lequel il demande sa promotion au grade de capitaine professionnel ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour, - voix contre et - abstention(s), le nombre de votants étant de 23 ;

D E C I D E    :

Article 1er :

Le principe de pourvoir, par voie de promotion, à un emploi de capitaine professionnel – chef de service au Service Régional de lutte contre l’Incendie d’Aubange.

Article 2 :

Les conditions de promotion sont les suivantes :

· être titulaire du brevet d’officier, du brevet de technicien en prévention de l’incendie et du brevet de chef de service ;

· compter une ancienneté de service comme officier de 3 ans au moins dans un service d’incendie ;

· être titulaire du grade immédiatement inférieur à celui dans lequel l'emploi a été déclaré vacant et compter une ancienneté de grade de trois ans au moins ou à défaut, être candidat titulaire du grade immédiatement inférieur à celui dans lequel l'emploi a été déclaré vacant et compter une ancienneté de grade inférieure à trois ans ;

· faire l’objet d’un rapport favorable du chef de service ou, à défaut, du Bourgmestre conjointement avec le Directeur général ;

Article 3 :

L’emploi à pourvoir sera rétribué au barème A.P.14 selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

Les officiers professionnels du service seront avisés par note de cette promotion et un avis sera également affiché aux valves du SRI.

Article 4 :

Les modalités de dépôt des candidatures sont les suivantes :

· Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées à Madame le Bourgmestre de la Commune d’Aubange sous pli recommandé à la poste ou déposées contre accusé de réception au Service du Personnel de la Commune d’Aubange, rue Haute 38 à 6791 ATHUS.

· La date limite de dépôt des candidatures sera fixée par le Collège communal.

· Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants :

· lettre de candidature ;

· curriculum vitae ;

· copie des brevets d’officier, de technicien en prévention de l’incendie et de chef de service ou à défaut des attestations de réussite émises par les écoles du feu ;

· certificat de domicile et nationalité ;

· extrait du casier judiciaire.

Article 5 :

Le Collège communal est chargé de la mise en œuvre de la procédure de promotion.

COMMUNICATIONS
Le Conseil prend acte des courriers suivants:
Point n°33 – Délibération n°778 - Courrier de Monsieur le Vice-Premier Ministre et Ministre des Pensions, Alexander De Croo relatif à la suspension de certaines allocations d'insertion à partir du 1er janvier 2015.

Point n°34 – Délibération n°779 - Courrier de Monsieur Le Ministre du Budget et de la Simplification administrative, Olivier CHASTEL relatif à la suspension de certaines allocations d'insertion à partir du 1er janvier 2015.

Point n°36 – Délibération n°780 - Prise d'acte du bilan financier 2013, du budget prévisionnel 2014 et du PV de l'AG du 25 mars 2014 et du rapport d'activités 2013 du Centre sportif local d'Aubange Athus.

Point n°37 – Délibération n°781 - Courrier de l'Intercommunale AIVE invitant à participer à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le mercredi 14 mai 2014.

Point n°39 – Délibération n°782 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux relatif à la délibération du Conseil communal du 24 février 2014 – redevance sur l'enquête communal pour la délivrance de l'attestation de conformité liée à l'octroi d'un permis de location – exercice 2014 – 2019.

QUESTIONS ORALES

Question orale n°1 Christian BINET
Monsieur Christian BINET revient sur une question relative à un engagement électoral concernant la mise à disposition de locaux à des groupes de musique.
Monsieur l’Echevin Eric JANSON répond qu’une réunion est prévue fin du mois avec une personne intéressée.

Question orale n°2 Christian BINET
Monsieur Christian BINET questionne le Collège sur le pourquoi les fontaines ne sont pas opérationnelles.

Monsieur l’Echevin des travaux Luc WEYDERS répond que les fontaines n’étaient pas aux normes d’un point de vue électrique et que la remise en service se fera après la remise en ordre. 

Question orale n°3 Christian BINET
Monsieur Christian BINET questionne le Collège sur le devenir de la pêcherie située à la rue Floréal à ATHUS. 

Madame le Bourgmestre répond que 10.000 euros ont été prévus au budget pour une remise en ordre et qu’une décision de curage de l’étang a été adoptée par le Conseil communal. A la suite de ces travaux, une association pour animer les lieux (un appel à projet est envisagé à ce sujet). 

Monsieur Christian BINET suggère que les deux soient menés de front, de ne pas attendre la fin des travaux pour l’appel à l’associatif. 

Question orale n°1 ECOLO
Monsieur Patrick HANFF fait état des articles 57 et 60 du règlement organique du service incendie qui implique l’établissement annuel d’un rapport d’activités et d’une visite de contrôle des bourgmestres des communes couvertes. 

Le Directeur général renvoie au rapport d’activités global de la Commune qui comprend un chapitre concernant le service incendie en ce qui concerne le rapport d’activités.  

Madame le Bourgmestre répond qu’aucune visite n’est prévue à court terme avec les bourgmestres mais ajoute qu’elle verrait avec ces derniers s’ils le souhaitent. 

Question orale n°1 Cdh 
Madame Catherine HABARU interroge le Collège sur la suite donnée à la requête des jeunes de HALANZY d’un lieu pour faire du skateboard. 

Monsieur l’Echevin Eric JANSON l’informe qu’il en parlait justement le matin avec la Bourgmestre et qu’une piste est à explorer, une rencontre devant s’organiser avec ces jeunes. 

Question orale n°2 Cdh
Madame Sophie AUBERTIN interpelle le Collège sur le problème de stationnement à la gare ainsi que le problème d’éclairage et de sécurité qui en découle. 
Madame le Bourgmestre répond qu’une réunion est justement prévue avec la SNCB pour l’aménagement de la place des Martyrs ce mercredi 21 mai 2014.
Question orale n°3 Cdh 
Madame Catherine HABARU interpelle le Collège communal sur les squats de l'immeuble BISSOT dans le centre de HALANZY.
Il est répondu que les travaux de démolition débuteront très prochainement et que le problème sera donc résolu. 

Délibération n°783 Communication FEDER 
Le Conseil prend acte de la délibération du Collège communal du 13 mai 2014:
"Le Collège,
Objet: Introduction de fiches projets FEDER dans le cadre du portefeuille de projets TRANSAGGLO "Renforcement de l’attractivité urbaine et industrielle du bipôle frontalier Athus-Messancy", introduit par Idelux Projet publics
Attendu l’appel à projets relatif à la programmation FEDER 2014-2020 qui se clôturera le 15 mai 2014;
Attendu l’arrêté de reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS délivré par le Gouvernement wallon en date du 15 novembre 2012;
Vu l’intention de la Commune d’AUBANGE d’enclencher la réalisation des fiches de rénovation urbaine et prioritairement d’étudier les fiches 1, 2 et 6;
Vu les missions de l’ADL et ses priorités de travail, notamment en terme d’attractivité pour les entreprises opérationnalisée au travers de la création d’une pépinière d’entreprises;  
Attendu que l’Intercommunale IDELUX Projets Publics propose de mettre sur pied un portefeuille de projets portant sur le renforcement de l’attractivité urbaine et industrielle du bipôle frontalier Athus-Messancy, en étroite collaboration avec les Communes d’AUBANGE et de Messancy;
Attendu que les projets de rénovation urbaine d’ATHUS, fiche n°1, 2 et 6 rentrent pleinement dans les critères définis dans l’axe 3 – mesure 3.1.1 de la nouvelle programmation FEDER;
Attendu qu’un projet de création d’une pépinière d’entreprises rentre pleinement dans les critères définis dans l’axe 3 – mesure 3.1.1 de la nouvelle programmation FEDER;
DECIDE:
· de participer activement à l’atteinte de l’objectif global du portefeuille "TRANSAGGLO" au travers des projets suivants, dont la Commune d’AUBANGE se porte bénéficiaire:
       "ATHUS – Implantation d’un "Pôl’Expo" à l’entrée de la Ville" (fiche de Rénovation urbaine n°1);
       "ATHUS – Aménagement de la "Coulée verte et bleue"" (fiche de rénovation urbaine n°6);
       "ATHUS – Aménagement d’une nouvelle passerelle reliant le nord de la Ville au centre-ville"" (fiche de rénovation urbaine n°2);
       "ATHUS – Création d’une pépinière d’entreprises "Europe Center Business porté par l’ADL"";
· de marquer son accord sur la désignation d’IDELUX Projets Publics comme chef de file du portefeuille, chargé de la coordination de celui-ci;
         de marquer sa ferme intention de mettre en œuvre les différents axes du projet dans les meilleurs délais;
         de marquer son accord de principe de cofinancement des projets portés par la Commune d’AUBANGE si ceux-ci sont retenus dans le cadre du programme FEDER.
         De communiquer la présente décision au Conseil communal en sa séance du 19 mai 2014."
Madame le Bourgmestre informe le Conseil communal que des fiches FEDER ont été déposées pour plus de 18.000.000 d’euros avec une un subside escompté de l’EUROPE de 40%, de la Région Wallonne de 50% et d’une part communale résiduelle de 10% pour les projets de rénovation urbaine de l’entrée sud d’Athus (un pôle culturel et économique dénommé Pôle Expo, les aménagements de la coulée verte et bleue ainsi que la création d’une passerelle « voie lente » reliant la Grand-Rue à la Place des Martyrs). 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER s’insurge contre la liberté que le Collège a prise en empiétant sur les compétences du Conseil communal. 

Monsieur le Directeur général répond que ces fiches se situent dans le prolongement des fiches de la rénovation urbaine adoptée en Conseil communal et agréée par le Gouvernement Wallon. 

Madame le Bourgmestre ajoute que le délai pour remettre les dossiers de candidature était le 15 mai. 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER émet des réserves sur les dossiers de la rénovation urbaine, il ajoute que les projets ne correspondent pas tout à fait aux fiches, il évoque notamment le cas de la passerelle qui n’était pas envisagée. Il dénonce également le projet de pépinière d’entreprises de l’ADL.

Monsieur le Directeur général répond que la pépinière se situera sur un terrain d’IDELUX, que cela ne relève donc pas directement du Conseil communal. Il ajoute que le dossier de l’ADL concerne avant tout le Conseil d’administration de l’ADL. 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER annonce qu’un recours sera introduit auprès du Ministre de tutelle. 

Délibération n°784 – Point en urgence -Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'ORES Assets

Le Conseil,

Considérant l'affiliation de la Commune d'Aubange à l'intercommunale ORES Assets;

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale du 26 juin 2014 par courrier daté du 13 mai 2014;

Vu les statuts de l'intercommunale ORES Assets;

Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article 30.2 des statuts dispose que:

· les délégués de chaque commune rapportent, chaque foix que le Conseil communal se prononce au sujet des points portés à l'ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil communal;

· en ce qui concerne l'apporbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause.

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

DECIDE:

D'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 26 juin 2014 de l'intercommunale ORES Assets;

· Point 3 – approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2013 et de l'affectation du résultat 

A l'unanimité;

· Point 4 – décharge à donner aux administrateurs pour l'année 2013

A l'unanimité;

· Point 5 – décharge à donner aux réviseurs pour l'année 2013

A l'unanimité;

· Point 7 – actualisation de l'annexe 1 des statuts – liste des associés

A l'unanimité;

· Point 8 – rémunération des mandats en ORES Assets

A l'unanimité;

· Point 9 – nominations statutaires

A l'unanimité.

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise à l'intercommunale précitée.

Délibération n°785 – Point en urgence – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de SOFILUX

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 13 mai 2014 par l'Intercommunale SOFILUX aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le lundi 23 juin 2014 à l'Eurospace Center, rue Devant les Hêtres 1 à TRANSINNE;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et l'article 24 des statuts de l'Intercommunale SOFILUX;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d'approuver le rapport de gestion, rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes, le bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2013, annexe et répartition bénéficiaire et de donner décharge aux administrateurs et Commissaires pour l'exercice de leur mandat en 2013 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra le lundi 23 juin 2014 à TRANSINNE.
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente décision et de laisser le droit vote libre aux délégués en ce qui concerne les autres points mis à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de SOFILUX.

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale SOFILUX, trois jours au moins avant l'Assemblée générale ordinaire.

Délibération n°786 – Point en urgence – Règlement général de police

Le Conseil,

L'urgence est sollicitée pour ce point qui ne figure pas à l'ordre du  jour;

Vu les articles 119, 119bis, 121 et 135 § 2 de la Nouvelle Loi communale;

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie et de la décentralisation;

Vu la loi du 21 août 1948 supprimant la réglementation officielle de la prostitution;

Considérant que dans un esprit de synergie entre les autorités administratives de la Commune d'Aubange et les autorités judiciaires dans le contexte de lutte contre la traite des êtres humains, il est opportun de réglementer le phénomène des bars à serveurs/serveuses, des clubs à hôtesses et des établissements érotiques;

Considérant qu'en effet, la Commune d'Aubange comme toute autre ville d'une certaine importance et/ou à proximité de frontières, rencontre ce risque dont les répercussions sont d'autant plus importantes que ce genre d'établissement est proche du centre-ville;

Considérant que l'implantation d'un établissement lié au commerce du sexe, tel que les bars à serveurs/serveuses et les clubs à hôtesses, a un impact sur l'environnement direct, notamment en matière de tranquillité publique; que la fréquentation du quartier concerné s'en verra inévitablement modifiée et que l'arrivée d'un certain type de population induit, dans le meilleur des cas, un très fort sentiment d'insécurité; qu'au pire, c'est à une réelle augmentation de la criminalité que nous risquons d'être confrontés; que le milieu qui encadre les activités de prostitution est très souvent lié à des activités criminelles très diverses et génératrices d'incidents;

Considérant que la Commune d'Aubange notamment sur ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine a le souci de redorer l'image négative qui colle à notre commune en terme de sécurité;

Considérant que le risque d'ouverture d'un établissement de ce genre est bien réel en centre-ville;

Considérant qu'une réglementation adéquate doit être adoptée dans les plus brefs délais au risque d'être confrontés à une situation de fait installée et contre laquelle il ne sera pas possible d'agir a posteriori;

A l'unanimité;

DECIDE:

D'insérer les dispositions suivantes dans le règlement général de police de la Commune d'Aubange tel qu'approuvé par le Conseil communal réuni en date des 08 novembre 2010 et  modifié le 26 mars 2012.

Chapitre III – De la tranquillité et de la sécurité publiques

Section 11: exploitation de bars à serveurs/serveuses, de clubs à hôtesses et d'établissements érotiques.

Article 3.11.1: définitions

Au sens du présent règlement, il convient d'entendre par:

Bar à serveur/serveuses: l'établissement avec vitrine dans lequel se trouvent une ou plusieurs personnes poussant à la consommation et s'exposant à la vue des passants.

Club à hôtesses: l'établissement sans vitrine dans lequel se trouvent une ou plusieurs personnes poussant à la consommation.

Personne poussant à la consommation: toute personne travaillant dans un établissement en tant que tenancier, tenancière, serveur, serveuse, barman, barmaid, chanteur, chanteuse, danseur, danseuse, entraîneur, entraîneuse, etc, et qui favorise directement ou indirectement le commerce de l'exploitant, dans un climat touchant à l'excitation sexuelle, soit en consommant avec les clients, soit en provoquant la consommation de toute autre manière que par le service normal des clients ou par le seul exercice du chant ou de danse.

Etablissement érotique: l'établissement avec ou sans signe extérieur, accessible au public et occupant une ou plusieurs personnes qui ont pour activités de favoriser l'excitation sexuelle du client et de s'adonner à la débauche et/ou à la prostitution.

Article 3.11.2 interdictions

L'exploitation d'un bar à serveurs/serveuses ou d'un club à hôtesses ou d'un établissement érotique est interdite sur le périmètre reconnu de rénovation urbaine(tel que défini sur le plan en annexe: s'étendant de la gare d'ATHUS à la gare de RODANGE comprenant les artères principales de la Grand Rue, de la rue de Rodange et de la rue du Centre à ATHUS ainsi que toutes parties des artères mineures rue Ougrée, rue Lang, rue du Centenaire, rue Arend, rue de l'Ecole, rue Cockerill, rue de la Chiers, rue des Usines, rue Floréal, rue du Bassin, rue du Lavoir, rue des Jardins, rue Albert Clausse, rue Houillon, rue de la Forêt, rue du Rond point, Place verte, rue des Artisans, rue Haute, rue de la Liberté, rue de la Jonction, rue de la Station) ainsi qu'à moins de 1000 m de toute institution consacrée aux enfants telle une école, une crèche,…

L'exploitation sera soumise à l'autorisation préalable du Collège communal qui tiendra compte de la densité d'habitat entourant l'exploitation projetée.

Article 3.11.3: déclarations

Préalablement à la cession ou la reprise d'exploitation d'un club à hôtesses ou d'un établissement érotique non-visé par l'interdiction, l'exploitant est tenu d'en faire la déclaration, par écrit, à Monsieur le Commissaire divisionnaire de la Zone de Police Sud-Luxembourg. Cette formalité devra être accomplie un mois avant la cession ou la reprise de l'établissement.

Préalablement à toute activité d'une personne travaillant dans un club à hôtesses ou un établissement érotique non-visé par l'interdiction, l'exploitant est tenu d'en faire la déclaration, par écrit, à Monsieur le Commissaire divisionnaire de la Zone de Police Sud-Luxembourg.

Cette déclaration contient:

· l'identité de la personne travaillant dans ledit établissement. Les documents devront être présentés de manière à vérifier l'identité de cette personne ainsi que la validité de son séjour dans le Royaume;

· la date d'arrivée de la personne dans l'établissement;

· la localisation de l'établissement dans lequel la personne exercera son activité et son horaire de prestation.

De même, l'exploitant est tenu d'avertir, Monsieur le Commissaire divisionnaire de la Zone de Police Sud-Luxembourg de la cessation d'activité de toute personne travaillant dans l'établissement.

Délibération n°787 – Démission de Monsieur Grégory MERTZ

Le Conseil,

Vu l’article L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule ce qui suit : « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil, lequel l’accepte lors de la première séance suivant cette notification.
La démission prend effet à la date où le conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire communal à l’intéressé.) » ;

Attendu la lettre de démission du Conseiller communal Grégory MERTZ reçue en Commune en date du 14 mai 2014 ;

A l'unanimité;

DECIDE :

D’accepter la démission du Conseiller communal Grégory MERTZ à dater du 19 mai 2014 ; 

D’inviter Monsieur Pierre FECK, premier suppléant, à la prochaine séance de Conseil communal en vue de son installation en tant que conseiller communal après vérification de ses pouvoirs et sa prestation de serment ; 

La séance publique est levée.
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		19,206,760.70		19,187,235.42		19,525.28

		Augmentation		745,046.90		695,581.72		49,465.18

		Diminution		77,253.22		10,528.59		-66,724.63

		Résultat		19,874,554.38		19,872,288.55		2,265.83
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		6,707,624.56		6,707,624.56		0.00

		Augmentation		2,701,654.78		2,422,658.68		278,996.10

		Diminution		1,003,996.10		725,000.00		-278,996.10

		Résultat		8,405,283.24		8,405,283.24		0.00






Feuil1

		Recettes		14,441.63

		Dépenses		12,318.64

		Excédent		2,122.99
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Feuil1

		Compte budgétaire

				Ordinaire		Extraordinaire

		Droits constatés nets		18,917,440.95		7,317,375.94

		Engagements		19,224,154.06		8,913,166.00

		Résultat budgétaire		-306,713.11		-1,595,790.06

		Droits constatés nets		18,917,440.95		7,317,375.94

		Imputations		18,929,156.65		5,212,365.53

		Résultat comptable		-11,715.70		2,105,010.41

		Compte de résultats

		Résultat courant		-670,890.97

		Résultat d'exploitation		-718,071.59

		Résultat exceptionnel		1,476,258.64

		Résultat de l'exercice		758,187.05

		Bilan au 31/12/12		90,496,399.46






